
Commission V sur les Institutions

PARTIE I : POUVOIR LÉGISLATIF

I. DU PARLEMENT DU QUÉBEC

Composition et rôle

1. Le Parlement du Québec se compose de l’Assemblée nationale, du Conseil législatif et du lieutenant-gouverneur. Ensemble, ils exercent le pouvoir législatif au Québec.

Le Parlement du Québec adopte la loi et contrôle l’action du Gouvernement. Les ministres sont appelés à répondre aux questions des députés sur toutes matières se rapportant à leur rôle.

Le Parlement du Québec adopte la loi et contrôle l’action du Gouvernement. Les ministres peuvent être appelés à répondre aux questions des députés sur toutes décisions se rapportant à leur rôle.

Siège
2. Le Parlement du Québec a son siège sur le territoire de la ville de Québec.

Publication
3. Les débats du Parlement du Québec sont publics. Le compte-rendu intégral des débats est inscrit dans la Gazette officielle du Québec. Le huis-clos peut être prononcé selon les modalités prévues par la loi.

II. DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Composition
4. L’Assemblée nationale est composée de 125 députés. Ce nombre peut être modifié afin de prendre en compte l’évolution démographique du Québec.

Les députés sont élus au suffrage universel direct, secret et égal selon un système de représentation proportionnelle prévu dans la loi.

Élection
5. Une élection générale a lieu tous les quatre ans à date fixe. Elle se tient le premier dimanche d’octobre. En cas de dissolution du Parlement du Québec, les nouvelles élections ont lieu trente-cinq jours plus tard.

Droits et obligations
6. Un député ne peut siéger au Parlement sans avoir prêté le serment de servir le peuple québécois avec loyauté et d’exercer ses fonctions avec honnêteté et justice dans le respect de la Constitution du Québec.

Un député, étant le représentant du peuple du Québec, profite d’une entière indépendance dans l’exercice de ses fonctions. Le traitement et le salaire du député est prévu dans la loi afin d’assurer cette indépendance. Il vote sans instruction.

En vertu des privilèges parlementaires, un député profite de l’immunité absolue, telle l’immunité de parole et de poursuite, dans l’exercice de ses fonctions.

Initiative législative
7. L’initiative d’élaboration des lois peut provenir des députés de l’Assemblée nationale. Cependant, seulement un ministre peut présenter un projet de loi ayant comme incidence l’engagement de fonds publics, l'imposition d'une charge aux contribuables, la remise d'une dette envers l'État ou l'aliénation de biens appartenant à l'État.


Étude des projets de loi
8. Le projet de loi est d’abord étudié par l’Assemblée nationale. Il est ensuite envoyé au Conseil législatif qui doit l’approuver. Le projet de loi retourne à l’Assemblée nationale afin d’être modifié si le Conseil le désapprouve.

Réunion en congrès
9. Dans la mesure prévue par la loi, l’Assemblée nationale, par consensus, peut se réunir avec le Conseil législatif pour former le congrès.

Consultation
10. L’Assemblée nationale peut donner son avis sur les projets d’envergure international.

Il est également loisible à l’Assemblée nationale de consulter la population du Québec par la tenue d’un référendum sur toute question d’intérêt national conformément à la loi.

Organisation et fonctionnement
11. Les modalités d’organisation et de fonctionnement du Parlement du Québec sont prévues dans la loi.

III. DU CONSEIL LÉGISLATIF

Composition
12. Le Conseil législatif «Andionra» est composé d’au plus 39 membres.
 
Le Conseil législatif se compose de 26 membres, citoyens âgés de plus de 18 ans,  élus pour un mandat de dix ans non renouvelable.
 
Les membres élus du Conseil législatif sont non-partisans. Ils sont élus par suffrage universel  par une majorité uninominale à un tour dans la circonscription territoriale dans laquelle ils résident ou pour laquelle ils ont un intérêt suffisant.
 
Des membres non-élus dont un  représentant du  Protecteur du citoyen, du Vérificateur général, du Commissaire au lobbyisme, du Commissaire aux minorités, du Commissaire au patrimoine, du Commissaire à l’identité, du Commissaire de la Capitale-nationale ainsi qu’un Commissaire à la Métropole se joignent également aux élus afin de former le Conseil législatif. 

Composition
13. Le Conseil législatif fait élire un président à la majorité simple au début de chaque session parlementaire.
 
Le Président dirige les discussions du Conseil législatif.
 
Le Président [et les membres non-élus] ne possède [nt] pas le droit de vote.

Élection partielle
14. En cas de décès ou de résignation d’un membre du Conseil législatif, le directeur général des élections, après consultation du  lieutenant-gouverneur, déclenche une élection partielle.

Avantages
15. Le traitement, la composition du personnel et les avantages des membres du Conseil législatif sont assimilés à ceux des députés.

Étude des projets de loi
16. Le Conseil législatif étudie tous les projets de loi adoptés par l’Assemblée nationale. Il peut les approuver ou les répudier par une simple majorité. En cas de répudiation, l’Assemblée nationale doit présenter un nouveau projet de loi ou proposer des modifications.
 
Le quorum pour que le Conseil législatif puisse siéger est de la moitié des membres élus et la moitié des membres non-élus.

Initiative législative
17. Le Conseil législatif peut présenter des projets de loi de sa propre initiative. Ceux-ci devront impérativement être étudiés par l’Assemblée nationale.

Réunion en congrès
18. [Dans les cas prévus par la loi], le Conseil législatif peut voter une motion aux deux tiers des membres afin de sommer l’Assemblée nationale de prendre une décision commune en congrès.

Portée municipale
19. Le Conseil législatif possède un pouvoir de tutelle et de conseil pour toutes les fins municipales.

Suprématie constitutionnelle
20. Toute disposition touchant la Chambre législative du Québec prévue à la Constitution canadienne a préséance sur la présente section.

PARTIE II : POUVOIR EXÉCUTIF

PARTIE IV : DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

Composition et rôle
21. Le Gouvernement est l’institution qui régit la politique interne et externe du Québec. Il garantit l’exécution des lois et possède le pouvoir règlementaire conformément à la loi.

Le Conseil exécutif, formé notamment du premier ministre, des ministres, de ministres d’état et de ministres délégués, assure la fonction gouvernementale.

 22. Le premier ministre est désigné selon les résultats électoraux de l’Assemblée nationale. Les membres du conseil exécutif sont nommés par le lieutenant-gouverneur sous la recommandation du premier ministre.

Nomination des ministres
23. Les ministres sont choisis parmi les députés en proportion égale aux résultats électoraux de l’Assemblée nationale afin d’assurer la représentativité de la volonté démocratique des citoyens du Québec.

Une liste de candidats remis par les groupes parlementaires doit être pris en considération par le premier ministre quant à la désignation des ministres.

Gouvernement responsable
24. Le Gouvernement est responsable devant le Parlement du Québec. Il peut engager sa confiance sur tout projet de loi qu’il a déterminé ou sur l’entièreté de son programme. Le vote d’une mention de censure peut également remettre en question la confiance du parlement envers le gouvernement.

Organisation et fonctionnement
25. Les modalités d’organisation et de fonctionnement du Gouvernement du Québec sont prévues dans la loi.

[bookmark: _GoBack]PARTIE III : POUVOIR JUDICIAIRE

V. DE LA MAGISTRATURE DU QUÉBEC
26. Le Secrétariat à la magistrature est l’organisme responsable de la nomination des juges et des décideurs administratifs siégeant au Québec. Ses membres sont nommés par l’Assemblée nationale dans un processus impartial et non partisan basé sur la confiance et la recherche de consensus. 

27. Lorsqu’il nomme des juges ou des décideurs administratifs, le Secrétariat agit en conformité avec le principe de la séparation des pouvoirs et dans la mesure prévue par la Loi sur la magistrature.

VI. DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS DU QUÉBEC
28. Les tribunaux administratifs sont des autorités administratives à fonction juridictionnelle.  Ils ne peuvent exister qu’en vertu de la loi. 
Dans leurs décisions, les décideurs des tribunaux administratifs proposent des modes de résolution de conflits basés sur la conciliation et la médiation, dans le respect du devoir d'agir équitablement.
29. Les décideurs des tribunaux administratifs [énumérés à l’annexe I] exercent leur charge avec indépendance, impartialité et intégrité. 

VII. DES COURS DE PREMIÈRE INSTANCE DU QUÉBEC
30. La Cour du Québec et la Cour supérieure du Québec sont des tribunaux de première instance et de droit commun ayant compétence en matière civile et pénale.

31. La Cour d’appel du Québec est le tribunal d’appel général. Sa compétence d’appel s’étend à toute chose susceptible d’appel en matière, civile et pénale.
La Cour d’appel est le tribunal de dernier ressort pour tout litige de droit civil.

VIII. DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE DU QUÉBEC
32. La Cour constitutionnelle du Québec est chargée de se prononcer sur la conformité des lois à la Constitution du Québec.
33. Elle est formée de cinq juges, dont deux sont nommés par le Secrétariat à la Magistrature suivant la procédure prévue à l’article 1, un par l’Assemblée nationale, un par le [Sénat] et un par le Premier ministre. 

34. La nomination des juges par l’Assemblée nationale et le [Sénat] s’effectue selon un processus impartial et non partisan basé sur la confiance et la recherche de consensus.

35. Au cours d’un litige, si une question constitutionnelle est invoquée, le juge ou le décideur doit suspendre sa décision et soumettre la question à la Cour constitutionnelle du Québec.

36. Le parlement, à la majorité des deux tiers de ses membres, peut demander à la Cour constitutionnelle un renvoi sur compatibilité d’un projet de loi  avec la Constitution.

37. Les avis et décisions de la Cour constitutionnelle lient tous les tribunaux du Québec, ainsi que les pouvoirs publics et les autorités administratives.

Inamovibilité et indépendance

38. Tout juge ou décideur administratif ne peut être muté, suspendu, mis à la retraite avant l’âge de 75 ans ou démis de ses fonctions qu’en vertu d’une décision judiciaire et pour les seuls motifs et dans la seule forme prescrits par la loi.

39. Les modalités d'organisation, de financement et de fonctionnement des tribunaux du Québec sont prévues par une loi conforme au principe de l’indépendance judiciaire.

PARTIE IV
Surveillance de l'action gouvernementale, commerciale et privée

Mission commune des commissaires
40. Les commissaires ont pour mission de veiller au bon fonctionnement de l'appareil étatique et au respect de valeurs démocratiques et humanistes qui sous-tendent la société québécoise. 

 Les commissaires ont pour fonctions de vérifier que la législation, en vigueur ou projetée, est conforme à la Charte des droits et libertés de la personne et s'inscrit dans un continuum évolutif des valeurs et de l'identité québécoise.

Ce faisant, ils s'assurent que la province, souveraine dans ses champs de compétences, continue de centrer ses actions sur son but premier: le bien-être environnemental, personnel et commun des personnes physiques; raison d'être de la société moderne. 

Nomination et du traitement des commissaires
41.	Les commissaires sont de hauts fonctionnaires de l'État jouissant d'un statut particulier. Ils doivent être traités avec déférence, respect et dignité. 

 Leurs recommandations, rapports ainsi que les gestes qu'ils posent doivent être pris en considération autant par les acteurs politiques que par les acteurs socio-économiques du Québec. 

 Les commissaires sont habilités à alerter l'opinion public. Ils ne peuvent faire l'objet de réprimande pour avoir agit en ce sens.

42.	 Le Québec est doté d'un minimum de six commissaires dont l'essence de la mission commune qui leur est attribuée à l'article premier de la présente partie, autant que celle qui leur est propre, est immuable et inaltérable.

 Il est loisible au Conseil législatif de doter la société québécoise d'autres commissaires permanents afin de veiller au bon fonctionnement de l'action étatique, commerciale ou privée qui ne sont pas déjà attribués aux commissaires 

Durée du mandat
43. Les commissaires sont nommés en congrès par l’Assemblée nationale et  le Conseil législatif  en congrès. Ils sont choisis à majorité simple.

Leur mandat est d'une durée de 5 ans et n'est  pas renouvelable. 

Un commissaire peut être démis de ses fonctions par un vote aux deux tiers du congrès ou  lorsqu'il atteint l'âge de 75 ans.

Un candidat doit être âgé de plus de 30 ans,  résider au Québec depuis 10 ans. 
Les commissaires nommés ne peuvent occuper ou être nommés pour occuper une autre fonction dans l'appareil gouvernemental. 

Le salaire des commissaires vise à assurer leur indépendance et leur sécurité financière 

Il doit être identique à celui établit pour les juges de la Cour du Québec. 

44.	Le budget de fonctionnement des commissaires et de leur commissariat doit être de nature à  permettre le respect et la complétude du mandat qui leur est attribué en toute indépendance.   

Immunités des commissaires

45.	Les commissaires jouissent de la même immunité et des mêmes privilèges que les juges de la Cour supérieure du Québec pour tout acte en devoir. 

Ces immunités et ces privilèges s'exercent dans le respect des institutions du Québec.

Pouvoirs des commissaires

46.	Les commissaires jouissent des mêmes pouvoirs qu'un commissaire nommé en vertu de la Loi sur les commissions d'enquête  sauf en ce qui a trait à l'emprisonnement.

47.	Les commissaires, suite à une enquête peuvent faire des recommandations, publiques au gouvernement ou à l'organisme en question.

48.	Si les mesures prises pour régulariser la situation sont insatisfaisantes, les commissaires peuvent :
 Dans le cas d'un acte gouvernemental, requérir une abrogation, une modification ou une non-promulgation de la loi ou du règlement en question par le Conseil législatif.  Celui-ci peut alors, sur un vote de la majorité, accéder aux recommandations du commissaire ou les rejeter.

Dans le cas d'un acte administratif, commercial ou privé, les commissaires sont habilités à porter la question devant les tribunaux administratifs ou judiciaires. 

Ils peuvent aussi se prévaloir de ce recours en réponse à un acte législatif en vigueur qu'ils jugent inapproprié.

49.	Les commissaires sont habilités à établir un régime de peines administratives applicable aux contrevenants aux lois dont ils ont la garde. 

50.	Les commissaires peuvent, pour des matières communes, faire front commun et exercer conjointement tout recours ou toute action permise dans le cadre de leurs fonctions. 

Obligations des commissaires

51.	Les commissaires ont un mandat d'éducation et de sensibilisation du public.

52.	Ceux-ci doivent faire un rapport détaillé de leurs activités directement et conjointement aux Présidents de l'Assemblée nationale et du Conseil législatif.
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